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'TERRE

Amiante
«Le déni
du crime
industriel»

La Cour de cassation italienne a annulé la condamnation
de l'ex-propriétaire d'Eternit, accusé d'avoir provoqué
un désastre environnemental et la mort de milliers
de personnes. Jean-Paul Teissonnière, avocat des victimes
en France, et Annie Thébaud-Mony, sociologue en santé
publique, déplorent que rimpunité perdure. Devant l'ancien site d Eternit, à Casale Monferrato, dans le Piémont,
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Ion, de la journée mondiale contre l'amiante, le 28 avril 2O11. PHOTO ISA3CL_A BALCNA
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Recueilli par
ÉLIÀNE PATRIARCA

Annie
Thébaud-Mony

Jean-Paul
Teissonnière

es crimes industriels et envi
ronnementaux seront ils
jamais punis a la hauteur
des catastrophes collectives
qu ils engendrent7 La Cour
de cassation italienne a
rendu le 19 novembre, un ar
ret desespérant la plus haute

institution judiciaire italienne a gomme le
proces qui portait les espoirs des victimes de
l'amiante dans le monde entier, le plus grand
proces penal jamais organise dans ce scandale
sanitaire et environnemental Elle a annule
l'arrêt rendu en 2013 par la cour d'appel de
Turin et acquitte le milliardaire suisse Ste
phan Schmidhemv
Cet ancien proprietaire d'Ftermt, firme pro
ductrice d'amiante ciment, avait ete eon
damne a dix huit ans de prison pour avoir
cause intentionnellement une «catastrophe
sanitaire et environnementale permanente», via
ses quatre usines italiennes, et provoque ainsi
la mort de 3 DOO personnes Le procureur ge
neral a estime prescrits les faits incrimines
Stupeur et colere des familles de victimes, in
dignation de tous les partis politiques italiens
Jusqu'au chef du gouvernement, Matteo
Renzi, qui a promis de changer le «systeme

des proces» pour mettre fm au «cauchemar de
la prescription»
Car l'amiante, sériai killer cancerogene in
terdit en Italie depuis 1992, continue a tuer
Deux jours apres la sentence de la Cour de
cassation, la liste des victimes de Casale
Monferrato, I ex capitale piemontaise du u
ment amiante, ou Eternit a ferme ses portes
en 1986, s'est allongée de trois noms Maria
Luisa Dellavalle, Vincenzo Spataro, Emilio
Pentassuglia Casale recense quelque
50 nouveaux cas de cancers incurables par an
dus a l'armante A la lumiere du proces de Tu
rui, Jean Paul Teissonnière, avocat des victi
mes de l'amiante en France, et Annie The
baud Mony, sociologue en sante publique
(Inserm), porte parole du reseau mondial
pour l'interdiction del'amiante, Ban Asbes
los, évoquent l'impunité dans laquelle pros
pere le crime industriel
Comment s'explique la décision de la Cour de
cassation italienne '
Jean-Paul Teissonnière Elle a constate que
la prescription, dont le délai est de douze ans
en Italie était acquise depuis 1998, les usines
italiennes d'Etermt ayant ferme en 1986
Ce risque de prescription n'avait pas ete evo
que durant Ie proces, de 2009 a 2012, ou en

appel, en 2013'
J-P T Si bien sur Maîs le tribunal de Turin
avait estime que la catastrophe n'était pas
close, que la contamination se poursuivait
puisque les sites n avaient pas ete desamian
tes, et qu'il fallait tenir compte des deces
survenus En Italie, rien ne peut interrompre
la prescription C'est cela qui a permis a Ber-
lusconi de se tirer de tous ses ennuis judiciai
res L'un des défenseurs de Schmidhemy, le
pénaliste Copi, est aussi l'avocat de Berlus
com
Vous avez ete surpris par cette decision 9

Annie Thebaud-Mony Pour les familles de
victimes, l'annulation pure et simple a fait
l'effet d'une bombe, bien au delà des fron
tieres italiennes Apres le proces penal de Tu
rm et la condamnation de l'industriel en pre
miere instance, alourdie en appel, a une
peine de dix huit ans de prison et d'impor
tants dommages et intérêts, un énorme pas
avait eté franchi On en était a chercher com
ment obtenir un mandat d'arrêt international
contre Stephan Schmidhemy On a ete aba
sourdis '
J-PT C'est une terrible dénégation La Cour
SL utilise la prescription comme une arme de
destruction massive En France comme •*•
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« » « en Italie, la catastrophe de l'aimante est
en réalité imprescriptible Les cancers sur
viennent des décennies apres l'exposition,
de soite que l'amiante est, comme Tcherno
byl, une «catastrophe de l'avenir»
Existe t il un recours '
J-P T Pour les victimes, l'arrêt est definitif
La seule chose possible aujourd'hui, c'esl ce
que fait le procureur de Turin Raffaele Gua
rimello requalifie les dossiers sous rmcrinii
nation d «homicide volontaire» Du point de
vue de la prescription, ce qui sera juge ne sera
plus la faute commise par htermt, maîs le de-
ces de chacune des milliers, de victimes
A T M Le procureur Guanmello a entame
il y a plusieurs annees l'instruction d'un
deuxieme proces Eternit II s'appuie sur
l'Observatoire des cancers d'origine profes
sionnelle qu'il a mis en place depius 1992 et
engage des procedures pénales pour tous les
deces d'anciens ouvriers des usines Etermt
ou de leurs proches II poursuit Stephan
bchmidhemy pour homicide volontaire ag
grave de motifs abjects - la volonté de profit
et de moven insidieux l'amiante
En France, les premieres plaintes ont ete dé-
posées U y a dix-huit ans mais il n'y a toujours
pas de proces penal

J-P T Le parquet de Turin a employe une
disposition du code penal italien qui prend
mieux en compte la réalité du crime indus
triel il s'agit du chef d'accusation de «de
sastre dolosrf», c'est-à-dire une catastrophe
collective, organisée de façon consciente,
avec en circonstance aggravante, le nombre
important de victimes En France, on ne peul
aborder les dossiers amiante que sous l'angle
de r«homicide involontaire», ce qui limite
les peines a cinq ans de prison maximum,
soit moins que la peine prévue pour un acci
dent mortel de la circulation '
Le procureur de la Cour de cassation a invoque
le droit pour justifier sa décision, en l'oppo-
sant a la justice
J PT Affirmer comme ll l'a fait que les ma
gistrats font du droit, que celui ci n'est pas
assimilable a la justice et qu'on va en donner
la preuve en rendant une decision injuste,
c'est d'un cynisme inouï ' Sl le droit est inca
pable d'apjwehender la realue d'une societe,
c'est un echec dramatique
A T-M Le procureur a néanmoins dit que le
crime de Schmidhemy était indéniable, et
n'a pas remis en cause le desastre collectif ni
le tait qu'il ait ete provoque sciemment par
l'industriel Tout le travail fait par le parquet

de Turin pour articuler l'expérience des vic-
times et les savoirs scientifiques et construire
ainsi l'argumentaire du proces demeure ce
proces a ouvert une brèche face a l'impunité
des crimes industriels
Qu'est-ce que ce proces a change ">
A T-M Jusqu'au proces de Turin, les victi
mes de l'amiante, et plus généralement de
crime ou d'accident industriel, ne pouvaient
espérer qu'une indemnisation, et generale
ment au rabais En France depuis la loi
de 1898 sur les accidents du tra\ ail, on n'ar
rive pas a sortir de la logique d'indemnisation
cles victimes qui a permis d'occulter la ques
lion de la responsabilite En bref, indemniser
les vies humaines est devenu le moyen pour
les industriels de se soustraire a leurs respon-
sabilités el aux exigences de k justice
J-P T Le droit civil indemnise, ct il faut le
faire, maîs la loi repose sur l'idée que face au
risque de devoir indemniser les victimes, les
industriels amélioreront la prevention et ré-
duiront les risques Or dans le cas de
I amiante, ils ont vite fait le calcul entre ce
que leur coûterait l'indemnisation - peu - et
les benefices rapportes par le commerce de
l'amiante - beaucoup Confier au marche la
regulation des risques s'est avère inefficace

C'est pour cela qu'on a besoin du droit pénal
Outre sa fonction répressive et la charge
symbolique de la condamnation ce droit a
aussi une fonction expressive il énonce les
regles fondamentales qui structurent le fonc
tionnement d'une societe
Faut-il une cour penale internationale de l'en-
vironnement pour juger les crimes indus-
triels''
J-P T C'est absolument nécessaire dans cer
tains dossiers comme la pollution du golfe du
Niger ou les Etats africains et leurs mstitu
tions judiciaires n'ont pas les moyens de
s'opposer aux géants pétroliers Sur l'affaire
de l'armante, en France et en Italie, nous
avons des institutions judiciaires qui de-
vraient etre capables de tenir tete aux multi
nationales même si elles ne le font pas ' La
creation d'une cour penale internationale
aurait l'mleret d'établir la definition du
crime environnemental, qui demeure
aujourd tan un point aveugle des systemes
pénaux Ces crimes qu'on les appelle indus-
triels, sociaux ou environnementaux, ne sont
pas des fautes d'imprudence maîs des crimes
d'organisation avec des choix stratégiques
mûrement réfléchis et un consentement
meurtrier aux conséquences *•
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EN HAUT DE LÀ PILE

La stratégie des
empoisonneurs
Selon l'Institut de veille sanitaire,

l'amiante, interdit en France de
puis 1997, pourrait provoquer d'ici

à 2050 entre 68 DOO et 100 DOO morts. Il faut
lire le dernier livre d'Annie Thébaud Mony
pour comprendre comment on a pu laisser
sévir si longtemps cette fibre hautement
cancérigène dont les effets étaient pourtant
connus. Sociologue, spécialisée en santé
publique, directrice de recherche honoraire
à linserm, elle s'appuie sur son expérience
professionnelle et sur celle d'Henri Pézerat,
toxicologue connu pour son engagement
scientifique et citoyen contre l'amiante, qui
fut son compagnon de vie et de lutte. Elle
met en lumiere la straté-
gie forgée par les com-
pagnies pour occulter
les risques industriels.
Quatre dossiers emblé-
matiques ; le plomb,
l'amiante, la radioacti-
vité et les substances
chimiques permettent
de vérifier que, chaque
fois, les effets de ces «LA
toxiques notoires ont été SCIENCE
minorés, mis en doute, ASSERVIE»,
ou bien noyés dans des de ANNIE
controverses scientifi- THÉBAUD-
ques artificielles, ou en- MONY
Core OCCUltés par la dis- La Découverte,
qualification des novembre 2014,
scientifiques qui les 224pp., 21 euros
avaient démontrés.
Cette stratégie du doute, cette fabrique
d'incertitude, a notamment permis de pro-
mouvoir durant des années un «usage rai
sonné ou contrôle» de l'amiante, prétendu
sans danger, ou d'assurer que certaines fi
bres comme le chrysotile n'étaient pas
cancérigènes. Une stratégie cynique et effi-
cace, dénonce l'auteur : «80% de l'amiante
produit l'a éte après la mise en évidence du
fait que le mésothéliome, ce cancer terrible,
était susceptible de se déclarer chez toute per
sonne exposée si peu que ce soit à l'amiante».


